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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement de

Bourgogne-Franche-Comté

Unité départementale de la Côte-d'Or
21 Bld Voltaire
CS 27912
21035 Dijon

Dijon, le 09/05/2025

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 28/01/2025

Contexte et constats

Publié sur

Secalia Châtillonnais  Plateforme de Touillon

4 boulevard de Beauregard
21600 Longvic

Références : 2025-245
Code AIOT : 0100011451

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 28/01/2025 dans l'établissement Secalia
Châtillonnais  Plateforme de Touillon implanté Entre deux vies Entre deux vies 21500 Touillon.
Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
Secalia Châtillonnais  Plateforme de Touillon•
Entre deux vies Entre deux vies 21500 Touillon•
Code AIOT : 0100011451•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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L'installation est l'une des cinq plateformes décentralisées du méthaniseur de Cérilly. Elle sert à
l'entreposage des céréales intermédiaires à vocation énergétique qui alimentent le méthaniseur et
du digestat issu du méthaniseur avant l'épandage sur les parcelles des agriculteurs.

Thèmes de l'inspection :
•     Déchets
•     Risque incendie

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
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pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

5 PDI
Arrêté Ministériel du
06/06/1998, article 10

Demande d'action corrective  2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
liste des

rubriques
Arrêté Préfectoral du 30/11/2022,

article 1.2.1
Sans objet

2 hauteur
Arrêté Préfectoral du 30/11/2022,

article 2.1.1
Sans objet

3 accessibilité
Arrêté Ministériel du 06/06/1998,

article 7
Sans objet

4
moyens
incendie

Arrêté Ministériel du 06/06/1998,
article 9

Sans objet

6 odeurs
Arrêté Ministériel du 06/06/1998,

article 23
Sans objet

7
déchets
entrants

Arrêté Préfectoral du 30/11/2022,
article 2.1.3

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site n'entrepose que les céréales intermédiaires à vocation énergétique (CIVE) à ce stade. Le
déstockage des céréales est prévu cette année ainsi que l'apport des premiers lots de digestat.
Le jour de l'inspection, le site était propre et entretenu. Certaines procédures sont à compléter.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : liste des rubriques
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/11/2022, article 1.2.1
Thème(s) : Risques chroniques, liste des rubriques
Prescription contrôlée :

1532.2-b Stockage de bois ou matériaux combustibles analogues, y compris les produits finis
conditionnés et les produits ou déchets répondant à la définition de la biomasse et mentionnés à
la rubrique 2910-A, ne relevant pas de la rubrique 1531, à l'exception des établissements recevant
du public : 2. Autres installations que celles définies au 1, à l'exception des installations classées au
titre de la rubrique 1510, le volume susceptible d'être stocké étant : b) supérieur à 1 000 m³ mais
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inférieur ou égal à 20 000 m³ silos pour l’entreposage de Cultures intermédiaires à vocation
énergétique (CIVEs) 15 750 m³ :  déclaration

2716.1 Installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de déchets
non dangereux non inertes à l'exclusion des installations visées aux rubriques 2710, 2711, 2712,
2713, 2714, 2715 et 2719 et des stockages en vue d'épandages de boues issues du traitement des
eaux usées mentionnés à la rubrique 2.1.3.0. de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 Transit
de digestat 1924 m3 : Enregistrement

Constats :

Le jour de l'inspection, seul l'entreposage de céréales intermédiaires à vocation énergétique
(CIVE) est réalisé sur site. Il  n'y a pas de digestat entreposé sur la plateforme.
L'exploitant indique qu'il s'agit de la récolte de céréales de 2023. L'andain est complétement
bâché.
Un cubage a été réalisé par drone le 20 janvier 2025. Il estime l'entreposage à 9 871 m3.
Le relevé des livraisons entrantes est de 8031 tonnes au 20 janvier 2025.

Les rubriques sont à jour et le tonnage mentionné est respecté.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : hauteur
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/11/2022, article 2.1.1
Thème(s) : Risques chroniques, hauteur
Prescription contrôlée :

Si le stockage est en plein air, sa hauteur ne doit pas dépasser 8 mètres.

Constats :

L'exploitant indique que la création du dôme impose un pic de hauteur à plus de 6 mètres. La
hauteur estimée de l'andain est de l'ordre de 6 m.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : accessibilité
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/1998, article 7
Thème(s) : Risques accidentels, accessibilité
Prescription contrôlée :

L'installation  dispose  en  permanence d'au  moins  un  accès  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des  services  d'incendie  et  de  secours.

Constats :

L'installation dispose d'une seule entrée par portail fermé à clé. Le plan des locaux est affiché sur
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l'un des murs du silos plat. Il est de grande taille et visible.
Les coordonnées de l'astreinte sont mentionnées sur un panneau d'information à l'entrée du site.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : moyens incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/1998, article 9
Thème(s) : Risques accidentels, moyens incendie
Prescription contrôlée :

« I. moyens de lutte contre l'incendie »
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
- de plans des bâtiments et aires de gestion des produits ou déchets facilitant l'intervention des
services d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire ;
-  d'extincteurs  répartis  à  l'intérieur  des  bâtiments  et  dans  les  lieux  présentant  des  risques
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents
d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits ou déchets
gérés dans l'installation.
Les installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées :
- d'un ou plusieurs points d'eau incendie, tels que :
1. Des bouches d'incendie, poteaux ou prises d'eau, d'un diamètre nominal adapté au débit à
fournir,  alimentés  par  un  réseau public  ou  privé,  sous  des  pressions  minimale  et  maximale
permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services d'incendie et de secours ;
2.  Des réserves  d'eau,  réalimentées ou non,  disponibles  pour le  site  et  dont les  organes de
manœuvre sont utilisables  en permanence pour les  services  d'incendie et  de secours.

Constats :

L'ensemble de l'équipe en charge de l'exploitation des plateforme est équipée d'un téléphone
portable.
Le site dispose d'une réserve incendie de 120 m3 placée sur une plateforme stabilisée et équipée
avec un raccord DN150. Les pompiers locaux en ont testé l'aspiration en 2024.

La  réserve  est  accessible  et  située  le  long  de  la  plateforme  à  l'écart  des  zones  d'effet
(conformément  au  dossier).
Deux extincteurs sont présents sur site, ils ont été contrôlés le 23 janvier 2025 par une entreprise
spécialisée en protection incendie.

La consigne CONS/METH/002e explicite la conduite à tenir en cas d'incendie, notamment sur les
vannes et la gestion des bassins. Elle est à disposition à l'intérieur du local de gardiennage, situé à
l'écart du site.

Les moyens incendie seront à faire figurer sur le plan d'ensemble.

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : PDI
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/1998, article 10
Thème(s) : Risques chroniques, plan de défense contre l’incendie
Prescription contrôlée :

« L'exploitant réalise et tient à jour un plan de défense contre l'incendie. Lorsque l'installation
dispose d'un plan d'opération interne, le plan de défense contre l'incendie est intégré à celui-ci.
Le  plan  de  défense  contre  l'incendie  ainsi  que  ses  mises  à  jour  sont  transmis  aux  services
d'incendie et de secours, et sont mis à disposition à l'entrée du site. Il comprend au minimum :
- les schémas d'alarme et d'alerte décrivant les actions à mener par l'exploitant à compter de la
détection d'un incendie (l'origine et la prise en compte de l'alerte, l'appel des secours extérieurs,
la liste des interlocuteurs internes et externes à prévenir) ;
- l'organisation de la première intervention et de l'évacuation face à un incendie en périodes
ouvrées ;
- les modalités d'accueil des services d'incendie et de secours en périodes ouvrées, y compris, le
cas échéant, les mesures organisationnelles prévues pour dégager avant l'arrivée des services de
secours les accès, les voies engins, les aires de mise en station, les aires de stationnement ;
- les modalités d'accès pour les services d'incendie et de secours en périodes non ouvrées, y
compris, le cas échéant, les consignes précises pour leur permettre d'accéder à tous les lieux et
les mesures nécessaires pour qu'ils n'aient pas à forcer l'accès aux installations en cas de sinistre ;
- le plan de situation décrivant schématiquement les réseaux d'alimentation, la localisation et
l'alimentation  des  différents  points  d'eau,  l'emplacement  des  vannes  de  barrage  sur  les
canalisations, et les modalités de mise en œuvre, en toutes circonstances, de la ressource en eau
nécessaire à la maîtrise d'un incendie ;
- le plan de situation des réseaux de collecte, des égouts, des bassins de rétention éventuels, avec
mention des ouvrages permettant leur sectorisation ou leur isolement en cas de sinistre et, le cas
échéant, des modalités de leur manœuvre ;
- des plans des entreposages intérieurs et extérieurs contenant des déchets avec une description
des  dangers,  et  le  cas  échéant  l'emplacement  des  murs  coupe-feu,  des  commandes  de
désenfumage,  des interrupteurs centraux,  des produits d'extinction et des moyens de lutte
contre l'incendie situés à proximité ;
-  le plan d'implantation des moyens automatiques de protection contre l'incendie avec une
description sommaire de leur fonctionnement opérationnel et leur attestation de conformité ;
- les modalités selon lesquelles les fiches de données de sécurité et l'état des matières stockées
prévu à l'article 13 sont tenus à disposition du service d'incendie et de secours et de l'inspection
des installations classées, et, le cas échéant, les précautions de sécurité qui sont susceptibles d'en
découler ;
- la justification des compétences du personnel susceptible, en cas d'alerte, d'intervenir avant
l'arrivée des secours, notamment en matière de formation, de qualification et d'entraînement ;
- le cas échéant, la localisation des petits îlots et les déchets qu'ils sont susceptibles de contenir.»

Constats :

Non conformité : L'exploitant dispose de plusieurs procédures concernant la gestion du site mais
n'a pas constitué de plan de défense incendie.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

L'exploitant doit réaliser un plan de défense incendie conforme à la prescription réglementaire.
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Ce plan peut utilement renvoyer vers des procédures existantes. Il devra mentionner tous les
items prévus même si le site est simple et composé d'une unique partie centrale.
Ce plan de défense contre l’incendie doit être disponible à l'entrée du site.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande d'action corrective
Proposition de délais : 2 mois

N° 6 : odeurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/1998, article 23
Thème(s) : Risques chroniques, odeurs
Prescription contrôlée :

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine
d'émission de gaz odorant susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la
sécurité publique. Lorsqu'il  y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassins
d'entreposage, etc.) difficiles à confiner, celles-ci sont implantées de manière à limiter la gêne
pour le voisinage (éloignement, etc.). L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour
éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies dans les bassins d'entreposage
ou dans les canaux à ciel ouvert.

Constats :

Le site est à l'écart du village et il n'y a pas eu de plainte concernant des odeurs. L'exploitant
indique qu'il pratiquera le débâchage au fur et à mesure des besoins et des transports pour limiter
les odeurs.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : déchets entrants
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 30/11/2022, article 2.1.3
Thème(s) : Risques chroniques, arrivée des déchets
Prescription contrôlée :

Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant :
- vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point II ci-dessus, en cours
de validité ;
- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43
du code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ;
- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ;
- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. Dans le cas de
réception de déchets dangereux (rubrique n° 2711), le bordereau de suivi de déchets dangereux
vaut accusé de réception. »

Constats :

Le site n'a pas encore reçu de digestats en provenance de Cérilly.
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Cette procédure sera à déployer pour la première livraison de digestat.

Type de suites proposées : Sans suite


